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CHAPITRE 152

Loi constituant la corporation de l'École
des hautes études commerciales de

Montréal

[Sanctionnée le 21 février 1957]

ATTENDU que l'importance et le
développement de l'École des hautes

études commerciales de Montréal néces-
sitent l'adoption d'une législation spéciale,
conforme aux meilleurs intérêts de la
province en général et de cette école en
particulier.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi:
a) le mot "corporation" signifie la

nouvelle corporation constituée par la
présente loi sous le nom de la corporation
de l'École des hautes études commerciales
de Montréal;

b) le mot "école" désigne l'école propre-
ment dite;

c) les mots "corps public" désignent
toute société, compagnie ou corporation
constituée en vertu des lois de la province
ainsi que les corporations municipales et
scolaires;

d) "conseil" désigne le conseil d'admi-
nistration autorisé en vertu de la présente
loi.

2 . L'École des hautes études commer-
ciales de Montréal est constituée en corpo-
ration sous le nom de "École des hautes
études commerciales de Montréal".

La corporation a pour objets de donner
l'enseignement et de promouvoir la recher-
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che dans les domaines économiques, finan-
ciers et commerciaux et de préparer aux
carrières qui s'y rapportent.

3 . La corporation est formée des mem-
bres ci-dessous désignés et de ceux qui leur
succéderont à ce titre:

a) le directeur de l'école;
b) six diplômés de l'École des hautes

études commerciales de Montréal désignés
tous les trois ans comme suit:

deux par l'Association des licenciés de
l'École des hautes études commerciales
de Montréal;

deux par la Chambre de Commerce du
district de Montréal;

deux par le lieutenant-gouverneur en
conseil;

c) une personne désignée par le conseil
des gouverneurs de l'Université de Mont-
réal;

d) une personne désignée spécialement
à cette fin par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

La même personne peut être désignée
plus d'une fois à cette fonction.

4 . La corporation a son siège social
dans la cité de Montréal.

5 . Sauf incompatibilité avec la présente
loi, les dispositions de la deuxième partie
de la Loi des compagnies de Québec et
celles de la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations s'appliquent, muta-
dis mutandis, à la corporation.

Elle peut en particulier:
a) acquérir et posséder, par achats,

dons, legs et généralement par tous actes
légaux, à titre gratuit, ou onéreux, tous
biens meubles et immeubles; hypothéquer
ces biens, les aliéner et en acquérir d'autres
à leur place et faire à leur égard tous actes
de propriétaire; et elle est à cet égard sous-
traite à l'application de toutes dispositions
incompatibles de la Loi des acquisitions
et aliénations d'immeubles par les corpo-
rations et les gens de mainmorte;

b) recevoir, détenir et administrer en
fidéicommis des biens meubles et immeu-
bles pour toutes fins relevant des objects
de la corporation.

6 . La corporation peut recevoir des
donations mobilières et immobilières, en
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nature ou en argent, par voie de souscrip-
tions, de subventions, de rémunérations,
de garanties ou autrement, de toute
personne et de tout corps public et elle
peut organiser des campagnes de sous-
criptions publiques.

7. Nonobstant toute disposition légis-
lative générale ou spéciale, inconciliable
avec les présentes,

a) tout corps public est autorisé à
consentir et à faire à la corporation les
donations qu'il juge convenables, sans
autre formalité qu'une résolution adoptée
à cet effet; dans le cas des corporations
municipales et scolaires, cette résolution
entre en vigueur dès son approbation
par la Commission municipale de Québec;

b) toute donation à la corporation est
réputée acceptée dès que l'écrit qui la
constate est signé par le donateur ou,
quant aux corps publics, dès l'entrée en
vigueur de la résolution qui l'autorise; et
elle ne peut ensuite être révoquée ou
annulée que du consentement de la corpo-
ration, sauf les dispositions des articles
991 à 1012 du Code civil;

c) aucune donation à la corporation ne
peut être annulée pour absence de consi-
dération, même si elle est faite à terme,
sous forme de billet à ordre, de chèques, de
souscription, de promesse ou d'engagement
quelconque sauf convention à ce contraire
entre le donateur et la corporation;

d) tous les biens de la corporation, meu-
bles et immeubles, sont exempts de toutes
taxes, cotisations et impositions, de quel-
que nature que ce soit, dès le jour qu'ils
lui appartiennent.

La cité de Montréal est tenue de fournir
en tout temps à la corporation toute l'eau
requise pour l'utilité de celle-ci et pour la
protection contre l'incendie. La corpo-
ration doit payer à la cité le prix fixé pour
ce service après entente avec cette der-
nière. Celle-ci, nonobstant toutes dispo-
sitions, générales ou spéciales, inconci-
liables avec les présentes, est autorisée
aux fins d'une telle entente.

8. La corporation a le pouvoir de faire
des règlements concernant

a) les conditions d'engagement du di-
recteur, des membres du personnel ensei-
gnant et des autres préposés et engagés;
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b) la conduite des étudiants et l'éta-
blissement des frais de scolarité et autres
rémunérations payables par ces derniers;

c) la conduite des affaires de la corpo-
ration et la convocation et la tenue de ses
assemblées;

d) généralement, tout ce qui peut faci-
liter l'exécution de la présente loi.

Tous les règlements de la corporation
aussi bien que les modifications ou addi-
tions qui pourront y être apportées de
temps à autre, sont sujets à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil lors-
qu'ils comportent, entraînent ou occa-
sionnent des subsides, subventions ou
octrois du gouvernement de la province.

9 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, la corporation est
autorisée à passer ou modifier, par règle-
ment, un contrat d'affiliation avec l'Uni-
versité de Montréal.

1 0 . Un diplôme de licencié en sciences
comptables, décerné par l'École, confère
à son détenteur, nonobstant toute loi à
ce contraire, le droit de faire partie, sans
examen, de l'Institut des comptables
agréés de Québec, après paiement des
honoraires et contributions ordinaires.

1 1 . Les membres de la corporation
forment son conseil et élisent annuelle-
ment parmi eux le président.

1 2 . Au cas de vacance, survenue pen-
dant le terme d'office d'un membre du
conseil, il est remplacé, pour le reste de
ce terme d'office, par la même autorité
qui l'avait nommé.

1 3 . Jusqu'à ce qu'il en soit autrement
ordonné, par règlement, les assemblées
du conseil ont lieu à Montréal. Elles
sont convoquées au moyen d'un avis écrit,
indiquant les motifs de l'assemblée pro-
jetée, adressé par lettre recommandée à
chacun des membres du conseil, à sa
dernière adresse connue, au moins cinq
jours francs avant la date de l'assemblée.

Le quorum est constitué par six mem-
bres du conseil et, à moins de dispositions
expresses au contraire dans les règlements,
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toute décision prise à la majorité des
membres présents, est légale.

Lorsque tous les membres sont présents
et consentent à la tenue de l'assemblée
aucun avis d'assemblée n'est alors requis.

1 4 . Le conseil peut, par règlement,
déléguer à un comité exécutif composé
d'au moins six personnes, choisies parmi
ses membres, et dont le président du con-
seil et le directeur de l'école doivent faire
partie, les pouvoirs administratifs qu'il
jugera à propos et qui sont autorisés par
la présente loi.

1 5 . Le président de la corporation
préside les assemblées du conseil aussi
bien que du comité exécutif. Il possède
un vote prépondérant en cas d'égalité
de voix.

En l'absence du président de la corpo-
ration, l'assemblée se choisit un président
parmi ses membres. Celui-ci ne possède
pas de vote prépondérant.

1 6 . Le directeur est nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Il ap-
plique les programmes d'études, recom-
mande la nomination aux postes d'ensei-
gnement, de recherche et d'administra-
tion, dirige les professeurs et le personnel,
répond de l'administration générale et
assure le bon fonctionnement de l'insti-
tution.

1 7 . Le conseil doit, chaque année,
remettre au surintendant de l'instruction
publique le relevé de ses opérations finan-
cières pour l'exercice terminé ainsi qu'un
état de son actif et de son passif.

1 8 . Si la Chambre de Commerce du
district de Montréal ou l'Association des
Licenciés de l'École des hautes études
commerciales de Montréal ne désignent
pas, dans les soixante jours de l'entrée en
vigueur de la présente loi, les membres de
la corporation qu'elles ont droit de dési-
gner en vertu de l'article 3 de la présente
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra alors faire ces nominations.

La Chambre de Commerce du district
de Montréal et l'Association des licenciés
de l'École des hautes études commerciales
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de Montréal sont autorisées à procéder
aux nominations en question par simple
résolution de leur conseil d'administration.

1 9 . Le conseil entrera en fonctions
dès qu'il sera constitué.

2 0 . Le directeur, les professeurs et le
personnel de l'École continuent à parti-
ciper au fonds de pension de la province
et à bénéficier de ses avantages.

2 1 . La corporation ne peut être dis-
soute que par une loi adoptée, à ces fins,
par la Législature.

2 2 . Les dispositions de la présente loi
prévaudront sur toutes autres dispositions
législatives incompatibles avec les pré-
sentes et lesquelles sont modifiées en
conséquence.

23. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


